STATUT TYPE 

DES SOCIETES COOPERATIVES AGRICOLES

Titre Ier - Création

Article 1er – Constitution

Il est constitué entre les soussignés et ceux qui adhéreront au présent statut une société coopérative agricole à capital variable régie par la loi de pays n° 2013-16 LP/APF du 10 mai 2013 et l’arrêté pris pour son application ainsi que par les dispositions qui suivent.

Article 2 – Dénomination

1°) La coopérative prend la dénomination de « Société coopérative agricole » ou d’ « Union de coopératives agricoles »……………………………………………………………………...

2°) La zone géographique d’activité se situe :

………………………………………………………………………………………………….………………………………………………………………………………………………….

Article 3 – Objet

1°) La société coopérative agricole a pour objet : 

· d’améliorer ou de faciliter la production et sa commercialisation ;

· de fournir des moyens pour améliorer le fonctionnement de l’entreprise ;

· ou tout autre objet (à compléter)
2°) La société coopérative agricole pourra mettre à disposition de l’union de coopératives à laquelle elle adhère les services nécessaires à la réalisation de son objet statutaire.

3°) La société pourra en application de la réglementation en vigueur autoriser l’admission comme associés non-coopérateurs toute personne physique ou morale impliquée dans l’activité de la coopérative agricole. Dans ce cas, ils ne pourront représenter plus d’1/5ème au sein du conseil d’administration de la société.
5°) L’objet ci-dessus défini de la société coopérative agricole ne peut être modifié que par décision en assemblée générale extraordinaire.

Article 4 – Durée

La durée de la société coopérative agricole est fixée à ……………….années, à dater du jour de son inscription au registre tenu par le service en charge de l’agriculture et prendra fin le ……………………. sauf prorogation ou dissolution anticipée.

Article 5 – Siège social

1°) Le siège social est établi à …………………………………………………………………..

2°) Il peut être transféré en tout autre lieu par simple décision du conseil d’administration. Le service de l’agriculture en sera informé.
Titre II – Associés coopérateurs

ou non-coopérateurs

Article 6 – Admission

La coopérative compte ……………………………. associés coopérateurs et non coopérateurs.

I – Associés coopérateurs

1°) Peuvent être associés coopérateurs :
a) toute personne physique ou morale qui est inscrite au registre de l’agriculture ;

b) toute personne physique ou morale dont les groupements agricoles, qui possèdent des intérêts agricoles communs à l’objet social de la coopérative agricole.

2°) Pour avoir la qualité d’associés coopérateurs, ces personnes physiques ou morales devront souscrire une ou plusieurs parts sociales de la société coopérative agricole.

3°) Nul associé coopérateur ne peut faire partie de plusieurs sociétés coopératives agricoles ayant le même objet à moins qu’une partie de son activité ne s’exerce de manière démontrable en dehors du cadre géographique de la coopérative à la quelle il appartient déjà.

4°) L’admission des associés coopérateurs a lieu sur décision du conseil d’administration.

Le refus d’admission doit résulter d’une décision du conseil d’administration prise dans un délai de six (6) mois à compter de sa souscription.

L’exclusion peut être prononcée par le conseil d’administration pour des raisons graves comme une condamnation pour une peine criminelle ou pour avoir nui aux intérêts de la coopérative.

La démission ne peut intervenir qu’à la fin de la période d’engagement sauf en cas de force majeure dûment justifié avec accord du conseil d’administration. De même, elle ne pourra être effective que si l’associé coopérateur le signifie par une correspondance adressée au conseil d’administration autrement son engagement est reconduit par tacite de reconduction pour la même durée.

5°) Tout associé coopérateur a le droit d’obtenir après demande écrite adressée au président, communication :

· des statuts;

· du règlement intérieur s’il en existe un;

· des comptes annuels ;

· de tous rapports émanant du conseil d’administration ou du commissaire aux comptes ;

· de tous procès-verbaux d’assemblées.

II – Associés non coopérateurs

1°) Peuvent être associés non coopérateurs toute personne physique ou morale impliquée dans l’activité de la coopérative agricole.

2°) Le nombre ainsi que la durée d’engagement des associés non coopérateurs sont déterminés en assemblée générale. 

3°) L’associé non coopérateur peut être représenté au conseil d’administration à hauteur du 1/5ème des sièges.
4°) Il ne peut prétendre aux excédents annuels sur l’activité.

5°) Il est assujetti aux mêmes dispositions d’admission définies pour l’associé coopérateur.

Titre III – Capital social

Article 7 – Constitution du capital

1°) Le capital social est formé de parts sociales nominatives et indivisibles souscrites par chacun des associés coopérateurs et non coopérateurs s’il y en a, et inscrites sur les registres de la coopérative.

2°) La part sociale s’élève à …………………………………….FCP.

3°) Le capital social peut être augmenté sans aucune limitation fixée, par suite de l’admission de nouveaux associés coopérateurs ou de la souscription de parts nouvelles par les associés coopérateurs ou non coopérateurs.
4°) La libération des parts sociales est possible avec un maximum de 25% par an.

5°) L’intérêt maximum servi aux parts sociales ne peut être supérieur à 6%.

6°) Le remboursement ou le transfert des parts se fait selon les modalités fixées par le conseil d’administration.

Dans tous les cas, le délai de remboursement ne peut excéder cinq (5) ans.

7°) En cas de perte des 4/5ème du capital social, une assemblée générale extraordinaire doit se prononcer sur la dissolution de la coopérative.

Titre IV – Administration de la coopérative

Article 8 – Le conseil d’administration

1°) La coopérative est administrée par un conseil d’administration composé de …… membres élus par l’assemblée générale.

2°) Le conseil d’administration est chargé de la gestion de la société et doit en assurer le bon fonctionnement.

3°) Il établit à la clôture de chaque exercice, les comptes annuels et un rapport qu’il présente en assemblée générale ordinaire pour validation.

4°) Tout administrateur ne doit pas être sous le joug d’une peine définie à l’article LP 45.

5°) Le conseil d’administration nomme son président parmi ses membres. Ce dernier représente la coopérative devant la justice mais peut déléguer ce pouvoir de représentation à un autre administrateur ou au directeur s’il y en a un.
6°) Les associés non coopérateurs s’il y en a, peuvent être représentés au conseil d’administration à hauteur du 1/5ème des sièges.

7°) Les administrateurs exercent gratuitement leur fonction néanmoins ils peuvent recevoir une indemnité compensatrice sur justificatif et après accord du conseil d’administration.

8°) La durée des mandats ne peut excéder six(6) ans renouvelables.

Article 9 – Le Directeur

1°) Le conseil d’administration peut nommer un directeur qui, s’il est associé, ne doit pas être membre du conseil.

2°) Le directeur exerce ses fonctions sous la direction, le contrôle et la surveillance du conseil d’administration qu’il représente vis à vis des tiers dans les limites des pouvoirs qui lui sont confiés.

3°) Sa rémunération annuelle est arrêtée par le conseil d’administration qui détermine aussi les autres avantages qui peuvent lui être accordés.

4°) Nul ne peut être chargé de la direction de la coopérative s’il fait l’objet d’une interdiction et d’une incapacité visées à l’article LP 46.

Article 10 – L’assemblée générale

1°) L’assemblée générale est composée de tous les associés inscrits sur le registre mis à jour de la coopérative agricole ou de l’union.

2°) Chaque associé dispose d’une voix à l’assemblée générale.

3°) Elle est convoquée une fois par an par le conseil d’administration afin d’examiner et d’approuver les comptes annuels, pour donner le quitus aux administrateurs et pour se prononcer sur l’affectation du résultat.

4°) L’assemblée générale se réunit en assemblée ordinaire ou extraordinaire afin de délibérer sur toute question figurant à l’ordre du jour de réunions organisées et arrêtées par le conseil d’administration, sur la demande des commissaires aux comptes ou encore du service en charge de l’agriculture.

5°) Il ne peut être mis en discussion dans toutes assemblées que les questions portées  à l’ordre du jour
Titre V – Comptes spéciaux

Article 11 – Le commissaire aux comptes

1°) L’assemblée générale convoquée en assemblée ordinaire désigne un commissaire aux comptes et un suppléant, lorsque à la clôture de l’exercice, la coopérative remplit deux des trois critères suivants:

· un nombre de dix(10) salariés engagés à contrat indéterminé ;

· un chiffre d’affaires hors taxe au moins égal à cent cinquante millions de francs CP      (150 000 000CFP) ;

· un montant total du bilan égal à cinquante millions de francs CP (50 000 000CFP).

2°) Le commissaire aux comptes a pour mission :

· de vérifier les documents comptables de la société ;

· de contrôler la conformité de sa comptabilité ;

· d’établir un rapport des comptes qui sera présenté en assemblée générale ordinaire.

3°) Il est mis fin à sa fonction dès lors que le quitus est prononcé par l’assemblée générale.

Article 12 – Réserve légale

1°) La comptabilité des coopératives agricoles est tenue dans la forme commerciale.

2°) Il est réalisé annuellement sur le résultat un prélèvement d’un dixième (1/10ème) appelé réserve légale. Le prélèvement obligatoire cesse lorsque ce fonds de réserve est égal au capital social.

Article 13 – Exercice déficitaire
1°) En cas d’exercice déficitaire, par décision de l’assemblée générale, le déficit est imputé sur la réserve légale ou sur toute autre réserve éventuelle.

2°) Le conseil d’administration devra, dans ce cas, présenter à l’assemblée générale, dans son rapport, toutes propositions jugées nécessaires pour assurer le redressement financier de la coopérative.

Titre VI – Contrôle

Article 14 - Contrôle
1°) Les coopératives agricoles et leurs unions sont soumises au contrôle du service en charge de l’agriculture.

2°) Elles doivent produire annuellement leurs comptabilités ainsi que les justifications afin de prouver leur fonctionnement conformément aux dispositions réglementaires.

3°) Si le contrôle fait apparaître une défaillance d’ordre administratif, réglementaire ou encore statutaire, une assemblée générale extraordinaire peut être convoquée à la demande du service en charge de l’agriculture.

Titre VII – Dispositions diverses

Article 15 – Solidarité des associés coopérateurs

Si la société reçoit une avance d’un organisme bancaire ou autre, les associés coopérateurs sont eux-mêmes tenus solidairement pour le remboursement de ladite avance vis-à-vis de l’organisme prêteur.

Article 16 – Exercice social

L'exercice commence le premier janvier et finit le 31 décembre de chaque année. 

Par exception, le premier exercice comprend le temps écoulé entre la date à laquelle la société a été régulièrement constituée, et le 31 décembre …...

 
Titre VIII – Dissolution, liquidation, fusion, scission

et apport partiel d’actifs

Article 17 – Cas de dissolution de la coopérative

1°) En cas de perte des quatre cinquième (4/5) du capital social augmenté des réserves, l’assemblée générale extraordinaire doit se prononcer sur la dissolution de la coopérative.

2°) De même en cas d’inactivité constatée de la coopérative sur deux (2) exercices, le service en charge de l’agriculture peut provoquer une assemblée générale extraordinaire afin de statuer sur les évolutions éventuelles de la coopérative.

Article 18 – Cas de fusion ou de scission
1°) La fusion ou la scission entraîne la dissolution sans liquidation de la coopérative agricole ou de l’union qui disparaît.

2°) La transmission universelle en l’état de son patrimoine aux coopératives agricoles ou unions est réalisée à la date effective de l’opération.

3°) La nouvelle société ainsi constituée lors d’une assemblée générale extraordinaire doit procéder aux déclarations administratives obligatoires telles que définies aux articles LP 40 et 41.

Article 19 – Responsabilité financière des associés
1°) La responsabilité de chaque coopérateur dans le passif de la coopérative est limité aux montants des parts sociales.

2°) Les pertes issues d’une liquidation seront réparties entre les associés dans la limite des responsabilités définies par les statuts.

3°) Les créanciers pourront faire valoir leurs droits auprès du conseil d’administration et du président.

Article 20 – Dévolution de l’excédent

En cas de dissolution de la coopérative, si la liquidation fait apparaître un excédent de l’actif net sur le capital social, cet excédent est dévolu à d’autres coopératives ou à des œuvres d’intérêt général agricole.

Titre IX – Dispositions générales
Article 21 – Etablissement des règlements intérieurs

Pour tout ce qui n’est pas prévu par les présents statuts, il est établi un règlement intérieur par les soins du conseil d’administration

Article 22 – Respect des dispositions statutaires et réglementaires

L’adhésion à la coopérative comporte engagement de se conformer aux présents statuts ainsi qu’à son règlement intérieur.
